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Ouverture


Ah, les pauvres !

Ils croient qu’ils ont gagné.

Qu’on a viré de bord parce qu’on a viré le chef de bord.

Que la mutinerie contre un capitaine schizo vaut consensus sur le cap qui permettra d’éviter les récifs.

Douce illusion : on a dit qu’on jetait, pas qu’on prenait. On a éliminé, on n’a rien déterminé.

On a éjecté et ils imaginent qu’on a acheté.

On a « dégagé » le sortant et ils pensent qu’on s’est engagé en faveur de l’entrant.

Notre majorité, notre courte majorité, a dit « stop ! », « ça suffit ! », « on ne peut plus continuer comme ça ! », « il est temps de tourner la page ! ». Hélas, elle n’a dit que cela. Elle n’a rien dit d’autre. Qu’aurait-elle pu dire d’autre d’ailleurs ?

Alors, s’il vous plaît, dans la nuit du 6 mai, on a fêté quoi exactement ?

Demain, Marine Le Pen ?

Car qui, désormais, peut l’exclure ?

Il ne manquera pas d’inconscience de gauche pour favoriser ce qui apparaîtra, alors, comme « l’échéance ».

Plus probablement, demain, ce qui pend au nez de notre République déchirée, fracturée, lacérée, abîmée, au tarin déjà rougi par les coups qu’elle a reçus en cinq ans, dont toute une fraction de l’opinion a été rendue folle par un caïd de zones troubles, ce qui l’attend au tournant c’est, dans un climat de guerre civile froide, l’arrivée au pouvoir dans cinq ans d’une droite décomplexée, comme ils disent, c’est-à-dire « libérée » des tabous que le gaullisme, la démocratie chrétienne et le libéralisme de progrès avaient érigés, après le tsunami qui faillit l’emporter il y a plus de soixante-dix ans, pour endiguer ses plus redoutables pesanteurs. Une droite « contre-révolutionnaire » comme on la baptisait au XIXe siècle, « réactionnaire » au sens philosophique du terme, et dont le Front national et ses ministres constitueront le fer de lance… social. Marine Le Pen, ministre d’Etat et numéro deux de ce gouvernement. Première loi adoptée : celle instituant la préférence nationale.

Voilà ce dont nous a averti, en creux, le verdict électoral des 22 avril et 6 mai 2012.

Sans une radicale vidange par la gauche de tout ce qu’ont généré ses lâchages et ses abandons, le cauchemar est déjà dans les tuyaux.

Le président sortant nous laisse en héritage une petite bombe atomique à retardement. La gauche l’y a aidé, qui a enrichi l’uranium.

Mais il paraît que cela méritait qu’on exulte. Qu’on scande l’Alléluia des lampions en guise de Te deum.

Donc on a fêté ça. Serpentins dans la tête. Champagne au cœur. Turlututu, mirages pointus. Bamboula vitaminée mais dérisoire. Blafarde apothéose qui exonérait du devoir de tocsin. Euphorie mécanique quand l’angoisse aurait dû vriller les cervelles. On offrit aux drapeaux (souvent tricolores contrairement à ce que quelques monomaniaques prétendirent) les frissons que l’on n’avait pas ressentis. Lapidations verbales des faux vaincus, léchage consciencieux de la pommade répandue sur les arêtes du vainqueur, ce « barrage de retenue » que l’on célébrait comme s’il s’agissait d’une vraie personne.

Quiproquo. Trompe-l’œil. Effet d’optique. Hourras enroués jetés à la figure d’une apparence.

Un triomphe ? L’assomption de la gauche ? L’anabase du parti socialiste ? Non… Une catastrophe !

*

Elle tient cette catastrophe à un chiffre : 48, 38 %. Le score obtenu par Nicolas Sarkozy ce 6 mai.

Un échec du sortant ? Affirmatif ! Mais un échec qu’une stricte neutralité de François Bayrou, qui dégela 2 % de votes blancs en faveur de François Hollande, et surtout – oh, indicible correction ! – un engagement résolument anti-Hollande de Marine Le Pen qui, elle, au contraire, gela en bulletins blancs au moins 3 % de votes potentiellement Sarkozy auraient sans doute suffit à transformer en succès. Faites le calcul, mes loulous : un million de voix de différence, plus de deux millions de votes blancs et, sans doute, 6 % des suffrages Hollande qui viennent de Bayrou. Comme dirait Jean-Luc Mélenchon : « Nous devons notre grande victoire à une demi-démente et à un politicien de droite ! » Merci qui ?

Ça se fête, en effet.

48,38 %… Score considérable, inouï de toute façon. Quasi-victoire d’une idée derrière la défaite cinglante d’un homme. Comme si seul l’exécration suscitée par l’homme avait permis de repousser l’idée. Comme si ce n’était que la dégradation de l’image de celui qui avait soufflé sur l’idée qui avait permis d’éteindre l’incendie que l’idée avait déclenché.

48,38 % : 10 points de gagnés en trois mois de campagne. Ou perdus par le champion de la gauche qui, en janvier, planait à 62 %, voire à 64 % d’intentions de vote. 15 points de décrochage par rapport au niveau d’anti-sarkozysme exprimés six mois plus tôt.

48,38 % ! Et cela – surtout ne pas se contenter d’avaler cette remarque – après que des centristes indépendants, des libéraux démocrates, des gaullistes, des chiraquiens, Dominique de Villepin, François Bayrou, beaucoup d’autres venant de tous les horizons, eurent fait savoir que « non, ça, un humaniste, un républicain ne pouvaient pas l’accepter ! ».

48,38 %, face aux moins de 44 % rassemblés, au premier tour, par toutes les gauches entassées l’une sur l’autre, des plus fades aux plus corsées.

Une défaite, malgré tout ? D’un candidat, certes. Tout le monde savait qu’il représentait le principal handicap de sa cause. Mais de son discours ? Les électeurs ont recalé le vendeur – le camelot –, mais ils étaient prêts à consommer sa marchandise.

Car voilà en quoi ces 48,38 % constituent un véritable coup de tonnerre. Ce n’est pas une droite ordinaire, libérale, civilisée, gentiment conservatrice, convenable, façon Jean d’Ormesson, propre sur elle, celle de Pompidou, de Giscard, de Balladur, de Chirac, encore moins celle de Lecanuet, de Barre ou de Chaban-Delmas, qui les a obtenus ces 48,38 %, et donc séduit presque la moitié du corps électoral français, mais une droite brute de décoffrage – brute tout court –, incandescente, sauvage, débarrassée de ses habits de cour qui – lisons et relisons bien ces lignes – n’a réussi à remonter la pente, à rattraper son impressionnant retard, qu’en renouant avec une rhétorique, une philosophie que les soubresauts de notre histoire lui avaient fait remiser au grenier de la sienne depuis des décennies.

*

On a dénoncé, ici ou là, à haute ou à mi-voix, un alignement électoraliste du candidat Sarkozy sur les thématiques du Front national. Mais, outre que vouloir ramener des électeurs jugés déviants dans le droit chemin est légitime, une thématique n’est pas infâme du seul fait que le Front national surfe sur ses vagues. Si on est hostile au vote des étrangers aux élections locales (ce qui n’est nullement mon cas) ou au mariage gay, ce n’est pas parce que le Front national y est également opposé qu’on n’a pas le droit d’exprimer cette hostilité.

Mais ce à quoi, en réalité, nous assistâmes, de la part du président sortant candidat à sa propre succession, c’est, sous l’influence de deux gourous néo-maurrassiens, pour ne pas dire néo-pétainistes, à une tentative de débordement de Marine Le Pen sur sa droite. Galipette en arrière : de la fin des années 1960 au début des années 1940. Car, enfin, en appeler à la fusion charnelle du « guide » et de ses sujets que brouilleraient malencontreusement les corps intermédiaires – assemblées élues, associations ou organisations professionnelles –, remettre en cause la fonction même des syndicats dont l’engagement social au plan national constituerait en quelque sorte un crime de lèse-majesté : cela, Marine Le Pen ne l’avait jamais dit. Opposer les chômeurs aux travailleurs, le « vrai travail » au « faux travail », les ouvriers aux fonctionnaires, l’artisan au salarié, les salariés entre eux, ceux qui accumulent (les bons) à ceux que l’on assiste (les mauvais), la France saine à la France pourrie, la souffrance à l’intelligence, stigmatiser l’idée même de redistribution, faire du patrimoine et non de la fratrie le ciment de la famille, promouvoir les frontières, et pourquoi pas les fils de fer barbelés, en bordage indépassable de l’horizon de nos ambitions, placer ces frontières à tous les niveaux de l’activité humaine, y compris pour poser des barrières étanches entre le beau et le laid, le vrai et le faux, en appeler, contre les grandes villes perverties par leurs médias, au terroir qui, lui, ne ment pas, idéaliser le silence opposé à l’expression forcément coupable : cela, Marine Le Pen ne l’avait jamais fait. Ou n’avait pas osé.

Nicolas Sarkozy ne le pensait peut-être pas, sans doute pas, il aurait pu défendre le point de vue inverse. Il l’avait déjà fait. Mais c’est ce discours-là, ce discours précis-là, pas un autre, qui permit son spectaculaire rétablissement. C’est cette musique-là qui convainquit presque la moitié du pays à voter pour elle. Pas à reculons. Pas par défaut. Par adhésion. C’est cette idéologie-là qui faillit l’emporter. Qui l’aurait emporté si… si, par exemple, qui en doute, le président sortant avait été « de gauche ». Qui a failli l’emporter – ici le constat devient effarant –, bien que le candidat qui les incarnait, cette musique, cette idéologie, cette rhétorique, fût un président sortant dont le bilan, dans presque tous les domaines – la crise contribuant, il est vrai, à ce plombage –, était tellement négatif qu’un président socialiste qui en aurait été lesté eût été, lui, écrabouillé comme une crêpe. Lionel Jospin, qui avait nettement moins démérité, n’avait-il pas recueilli un minable 16 % de suffrages ?

Comparons : 16 % contre 27 %, puis 48,38 %.

Posons-nous cette question : quel est le tigre qui, déversé dans un moteur, a permis de le rendre hyperperformant bien que la voiture qui en était affublée ait préalablement perdu toutes les courses ?

Conçoit-on à quel point ce score de 48,38 %, qui – contrairement à ce que la plupart des commentateurs pressentaient – a augmenté au fil de l’extrême droitisation de la campagne, signe la défaite idéologique de la gauche institutionnelle et sanctionne la démission des centres droit, des néo-gaullistes et des libéraux de progrès ?

Osons ce verdict : dans le passé la gauche perdit légalement des épreuves qu’elle gagnait intellectuellement. Cette fois, la gauche a gagné légalement une élection qu’elle a perdue intellectuellement.

Le premier tour, déjà, nous disait tout : le candidat de droite, déglingué par son psychisme, a certes été limogé, mais les droites l’avaient emporté (plus de 46 % contre moins de 44 %). En fonction de quoi, un candidat de gauche a gagné alors que les gauches avaient perdu.

Parce que la personne représentant la droite suscitait un puissant rejet, l’idéologie social-démocrate a fait élire son représentant bien qu’elle fût largement rejetée.

Dit autrement : une idéologie minoritaire l’a emporté parce que l’homme « normal » qui en portait le flambeau fut mollement préféré au matamore allumé qui brandissait le fanion d’en face. L’affrontement pro- ou anti-Sarkozy s’est soldé, et se serait soldé de toute façon, par une victoire de l’anti-sarkozysme. Une victoire nette. Sans bavure. Mais l’affrontement gauche-droite, au-delà des apparences, a révélé un avantage presque aussi net des droites sur les gauches. Ont gagné, au deuxième tour, non pas par désir de soi mais par rejet de l’autre, ceux qui, au premier tour, n’avaient pas réussi à imposer leur « pour soi » contre les autres.

En résumé : pour la première fois, depuis le rétablissement de la République, un rejet du désordre établi ne s’est pas investi dans le mendésisme comme en 1956, dans le gaullisme comme en 1958 ou dans le mitterrandisme comme en 1981, mais s’est retrouvé dans un discours de régression sociale et de repli identitaire qui ne faisait que décalquer celui qui, au creux d’une autre crise majeure, permit aux forces du passé de liquider celles du présent et de désespérer celles de l’avenir.

Principale leçon du scrutin du 6 mai donc : les tenants d’un système en faillite sont presque parvenus – presque – à se maintenir à flot en mobilisant en leur faveur une partie de la rage suscitée par ce système. Et cela en proposant, pour en sortir, pour s’en libérer, non pas de se projeter en avant, mais de retourner le plus loin possible en arrière, quitte à refiler à la gauche institutionnelle le mistigri de la défense de l’ordre établi.

Pourquoi se le dissimuler ? La logomachie sarkozyenne de l’entre-deux tours véhiculait une idéologie potentiellement majoritaire alors que les « non-dits » de la gauche ne projetaient plus rien d’autre que l’expression d’une vertueuse « inacceptation ».

Qui, entre les deux tours, dynamita le débat d’idées en jetant sur la table des concepts non conformes, fussent-ils pour certains effrayants et, pour la plupart, consternants ? Côté Sarkozy, des fulgurances, souvent insupportables, certes, mais supportées. Côté Hollande, un interminable enchaînement de faux plats.


Les raisons d’une défaite intellectuelle

Sur la majorité des thèmes que le candidat UMP chauffa à blanc dans la dernière ligne droite, l’approche des gauches – Jean-Pierre Chevènement exclu – n’est plus en phase avec l’état de l’opinion.

Les raisons ? Tentons d’en décliner quelques-unes.

Parce que les gauches ont sans cesse donné l’impression de renoncer à toutes les démarcations, de mordre tous les traits, un discours a pu séduire qui proposait de remettre partout et à tous les niveaux des barrières rebaptisées frontières. Le glissement vers un relativisme généralisé a engendré, en réaction, au nom de la nécessité de retrouver des « repères », un réenfermement dans un confort binaire frisant l’antique manichéisme clérical ou stalinien.

Parce que les gauches ont découplé le travail-valeur de la valeur travail et ont, par paresseuse omission, exclu des catégories entières de travailleurs de l’espace rigidifié qui délimite, classifie et hiérarchise à leurs yeux cette réalité sociale, le sarkozysme et le lepénisme ont pu réaliser un hold-up sur toutes les formes de travail que les gauches ont comme éjectées de leur appréhension et donc de leur attention. Elles ont été, ces gauches, tellement incapables, tragiquement incapables, de s’ouvrir aux aspirations, aux attentes de ces « couches » sociales-là, que la majorité des agriculteurs et plus encore des commerçants, des artisans, des petits entrepreneurs, des « indépendants » (qui furent, pourtant, les principales victimes de la politique sarkozyste) a voté exactement comme elle l’aurait fait en 1941 !

Parce que la gauche petite-bourgeoise post-soixante-huitarde a mis dans le touillage toujours recommencé d’un progressisme purement « sociétal » l’ardeur qu’elle n’investissait plus dans l’élaboration et la réalisation d’un véritable réformisme économique et social, elle a offert sur un plateau à la droite et à l’extrême droite tout un petit peuple à qui elle donnait l’impression de sacrifier la cause de l’abolition des privilèges à la seule satisfaction de son hédonisme.

Parce qu’elle s’est laissée piéger par le terrorisme intellectuel d’un certain intégrisme vert, cette gauche a fait basculer tout un pan de l’électorat ouvrier pour qui la stigmatisation obsessionnelle du « productivisme » est inaudible dans le vote Sarkozy-Le Pen.

Parce qu’elle a systématiquement donné, jusqu’au ridicule, dans un jeunisme de posture, cette gauche « mode » ou « tendance » a radicalisé la dérive droitière de retraités qui votaient à gauche quand ils avaient quarante ans.

Parce qu’elles se sont interdit d’annoncer la moindre réduction de dépenses publiques pour ne pas tourmenter leurs bases électorales catégorielles, les gauches, toutes sensibilités confondues, ont rejeté dans les bras de la droite socialement la plus intégriste la fraction la plus fragile des classes moyennes qui en a conclu que, déjà pressurée, elle constituerait fiscalement la seule variable possible d’ajustement.

Parce qu’elle a donné à croire qu’elle était acquise à l’idée d’une immigration libre, tout une fraction de la gauche, la plus loquace en la matière, a même rejeté vers l’extrême droite et la droite cette frange des Français issus de l’immigration qui redoutent rien moins que le renouvellement continu, irrépressible, des flux migratoires qui plombent sa propre intégration citoyenne.

Parce qu’elle n’a pu s’empêcher, parfois sous la pression des organes de presse qui l’influencent, d’assimiler à des « dérives sécuritaires » les plus légitimes expressions d’un besoin de sécurité, les gauches ont fait basculer vers le Front national les habitants des quartiers les moins bien armés pour se protéger des actes d’incivilités et de délinquances.

Parce que, bizarrement, au lieu de placer les deux attitudes sur le même plan, la gauche a manifesté à l’égard des « communautarismes » une indulgence qu’elle refusait aux identitarismes, elle a reçu en pleine figure l’effet conjugué des exigences communautaristes et, en réaction, des replis identitaires.

La gauche – les gauches – ont ensemencé les graines qui ont fait germer les plantes dont les épis portent le risque de catastrophe. Ce sont les verges qu’elle a elle-même tressées qui ont failli la faire battre… et la flagelleront demain jusqu’au sang si elle ne jette pas à temps au feu ces instruments de son propre supplice.




Le chemin du déshonneur

Mais que dire des responsables de la droite, qui se dit républicaine, ou du centre droit, qui se dit « humaniste » ? Scrutin terrifiant que celui à l’occasion duquel les lâchetés, les bassesses, les crapuleries ont révélé, par leur banalisation et leur généralisation, la profondeur de la faille morale qui balafre, sinon notre pays, au moins sa couche supérieure, ce quota institutionnel qui constitue prétendument sa crème chantilly.

Comment cela fût-il possible que ceux-là mêmes dont Sarkozy, entre les deux tours, lacéra les valeurs, martyrisa les convictions, humilia les engagements, déchiqueta les principes, piétina les combats, que ces laquais de choix, plus encore que de nécessité, atteignent un tel niveau de servitude volontaire qu’ils acceptent, en quelque sorte, de s’autodissoudre dans leur propre beurre rance ?

On aura tout vu, tout entendu. L’ami Henri Guaino, qui rua naguère dans d’autres brancards, n’en dormit sans doute pas la nuit, mais il se coucha dans la journée.

Tout, absolument tout ce qu’Alain Minc avait passé sa vie active à excommunier jusqu’à l’obsession, jusqu’à la fixette, pour mieux diaboliser ce qui le complexait en le dépassant, fut brandi par Sarkozy comme autant d’étendards auxquels il invitait à se rallier, et Minc, s’il en vomit sur lui, s’il se vomit lui-même, ne fit pas entendre publiquement le moindre rot de dégoût, le moindre pet de désapprobation.

L’excellent Dominique Reynié, politologue dont le think tank est proche de la droite républicaine et libérale, fut honoré d’un prix pour avoir dressé minutieusement les caractéristiques de cette « horreur » absolue que représente, à ses yeux, le « populisme ». Nicolas Sarkozy se les appropria toutes, ces caractéristiques, sans exception et sans complexe, il s’en gargarisa, et il y eut peu de réaction du même Reynié.

Spectacle horrible : Claude Allègre qui se pendit lui-même par les pieds ; Jean-Marie Bockel qui se noya dans la petite mare qui avait recouvert sa propre béance ; Hervé Morin qui dut s’adresser aux objets trouvés parce qu’il avait perdu jusqu’à sa propre trace ; Christine Boutin qui se crucifia pour des clous ; Rama Yade qui se passa elle-même à la gégène pour se faire avouer le contraire de ce qu’elle pense ; Jean-Louis Borloo qui exorcisait, chaque soir, les mauvais esprits qu’il devait loger en lui chaque matin. On vit Pierre Méhaignerie quitter la scène à quatre pattes après avoir avalé son bulletin de baptême ; Alain Juppé cautionner sa négation sous prétexte que même les photos d’art cautionnent leur négatif ; on imita la signature de Simone Veil ; on fit enfermer Jacques Chirac ; on réveilla un certain Rossinot ; on rechargea les batteries d’Enrico Macias.

Déchéance superfétatoire : les médias l’ont peu souligné, mais dans presque toutes les villes tenues par des « Nouveau Centre » ou des radicaux sarkozyens, Hollande l’a largement emporté.

En dernière minute, quand François Bayrou sauva l’honneur, ce fut le summum. Placer des valeurs et des principes au-dessus de ses propres intérêts politiciens, cela relevait de la haute trahison… C’est Jean-François Copé qui osa le plus effrontément se livrer à ce viol public de toute morale civique. Ainsi, Henri de Kérillis, député conservateur de Neuilly, qui, en 1938, vota, seul à droite, contre les accords de Munich parce que, expliqua-t-il, il faisait passer les intérêts de sa patrie avant les intérêts de sa classe sociale, était-il un traître ! Et aussi de Gaulle dont le « non » à Pétain valait rupture avec son camp et avec sa caste. Et aussi Victor Hugo quand il opta pour la République contre ses propres amis qui avaient entrepris de l’étrangler. Et les Copé de l’époque, en effet, les couvrirent d’injures sous prétexte de stigmatiser leur félonie !

Bayrou était un traître. Eric Besson, Bernard Kouchner, Jean-Marie Bockel, Claude Allègre qui, eux, en une semaine, larguèrent leurs valeurs et leurs principes pour obtenir un maroquin, étaient des héros.

Vue effrayante sur le précipice au fond duquel étaient tombées certaines consciences.

Et cependant, l’histoire nous le rappelle : c’est la gauche qui sut dire « non » à la dictature bolchevique qui sauva la gauche. Ce sont les socialistes qui dirent « non » à la torture en Algérie qui sauvèrent le parti socialiste. Ce sont, sous Napoléon III, les libéraux qui dirent « non » à l’empire qui sauvèrent le libéralisme. C’est la droite républicaine qui osa dire « non » à Boulanger et se démarqua de l’anti-dreyfusisme qui sauva la droite républicaine. C’est la droite gaulliste qui hurla son « non » à Pétain qui sauva la droite. C’est le « non » de François Bayrou à la dérive sarkozyenne de l’entre-deux tours qui sauvera, peut-être, sinon le centre, mort et enterré, au moins l’espace d’une alternative à un désastre redouté.

Car c’est une urgence. Une ardente obligation. Un impératif moral, patriotique, citoyen. Nous venons de vivre, en 2012, une élection du XIXe siècle. France des grandes villes contre France rurale. Les cités contre les bourgs. Les grands ensembles contre les résidences. Les HLM contre les pavillons. Le béton contre la pierre. France de la jeunesse contre France des retraités. France des exclus contre France des trop inclus. France de la dèche contre France de l’épargne, mais aussi France sécurisée et protégée contre France en plein vent.

77 % Hollande à Saint-Denis, 84 % Sarkozy à Neuilly ; 72 % Hollande dans le XXe arrondissement de Paris – qui votait Chirac il y a trente ans, 78 % Sarkozy dans le XVIe. Ivry (74 % Hollande) contre Saint-Mandé (62 % Sarkozy) ; les Mureaux contre Versailles. Notons-le : le candidat autoproclamé du « peuple » a réalisé des scores soviétiques à Saint-Trop, Saint-Raphaël, Cannes, Le Vésinet. Le faubourg Saint-Germain se calfeutra quand les jeunes des cités, en marche vers la Bastille, le submergèrent. A Hénin-Beaumont, le vote Le Pen pauvre bascula massivement sur Hollande, à Nice le vote Le Pen riche se reporta massivement sur Sarkozy. L’homme qui clive est parvenu à ses fins : retour du classe contre classe, du communauté contre communauté – catholiques pratiquants contre agnostiques, vote musulman quasi unanime en faveur de Hollande contre vote juif communautaire massif en faveur de Sarkozy –, classes moyennes coupées en deux : Hollande en dessous de 3 700 euros par mois Sarkozy au-dessus. De La Baule à Antibes, la courte victoire d’une social-démocratie de droite fut vécue comme la prise de pouvoir par une secte trotskiste.
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